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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
1.1 DÉFINITION 

Dans les présents règlements, les différentes appellations peuvent être lues au féminin et au 
masculin. Les termes suivants désignent : 
 
a) La Corporation : Promotion et défense des droits en santé mentale de l’Estrie (Pro-Def); 
b) La loi : Loi sur les compagnies, partie III; 
c) Les Règlements : Règlements généraux de la Corporation; 
d) L’Assemblée : L’assemblée générale des membres; 
e) Le Conseil : Le conseil d’administration de la Corporation. 

 
1.2 NOM ET CONSTITUTION 

Promotion et défense des droits en santé mentale de l’Estrie (Pro-Def) est une corporation sans 
but lucratif constituée le 22 août 1989 en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(RLRQ, chapitre C-38). L’organisme est connu sous l’acronyme Pro-Def Estrie. 

 
1.3 SIÈGE SOCIAL 

Le siège social de la Corporation est établi à Sherbrooke, dans le district judiciaire de 
Saint-François, à l’endroit déterminé par le conseil d’administration. 

 
1.4 AFFILIATION 

La Corporation peut s’affilier à un regroupement ou à toute autre association qui poursuit des 
objectifs similaires. 
 

1.5 OBJETS 

La Corporation est constituée relativement aux objets suivants et visent l'ensemble du 
territoire de l’Estrie : 

- Promotion et défense des droits individuels en santé mentale; 

- Promotion et défense des droits collectifs en santé mentale; 

- Formation et information en matière de défense des droits; 

- Aide et accompagnement selon les principes de prise en charge progressive par la personne 
elle-même; 

- Amélioration de la connaissance qu'a le public des personnes aux prises avec des 
problèmes de santé mentale; 

- Collaborer avec tout organisme et individu ayant des préoccupations similaires; 

- Agir comme porte-parole de ses membres dans le milieu; 

- Le tout ne pouvant constituer un établissement au sens de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux. 
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CHAPITRE 2 : LES MEMBRES 
 

2.1 CATÉGORIES DE MEMBRES 

La Corporation comprend les trois (3) catégories de membres décrites ci-après : 
 
Membre résident 

Toute personne physique qui adhère à la mission de l’organisme et qui réside en Estrie. 

Elle reçoit l’information et les documents produits par l’organisme. Elle peut assister aux 
assemblées des membres, possède un droit de vote et peut présenter sa candidature au conseil 
d’administration. 
 
Membre sympathisant 

Toute personne physique qui adhère à la mission de l’organisme, qui habite au Québec, mais 
hors du territoire estrien. 

Elle reçoit l’information et les documents produits par l’organisme. Elle peut assister aux 
assemblées des membres, possède un droit de parole, mais elle ne peut pas voter ni présenter sa 
candidature au conseil d’administration. 
 
Membre honoraire 

Toute personne physique dont le conseil d’administration reconnaît la contribution 
exceptionnelle à la Corporation. 

Elle reçoit l’information et les documents produits par l’organisme. Elle peut assister aux 
assemblées des membres, possède un droit de parole, mais elle ne peut pas voter ni présenter sa 
candidature au conseil d’administration. 
 
Une personne peut être à la fois membre honoraire, membre résident ou membre 
sympathisant. Dans le cas où le membre honoraire est également membre résident, les 
privilèges du membre résident prévalent. 
 
 

2.2 CONDITIONS D'ADMISSION 
 
Pour être admis comme membre, le demandeur doit : 

2.2.1 Appartenir à l’une des catégories de membres; 

2.2.2 Remplir le formulaire d’adhésion; 

2.2.3 Adhérer aux objets de la Corporation et endosser par écrit les objectifs et les 
orientations de la Corporation telle qu'acceptée par l'Assemblée; 

2.2.4 Accepter les règlements généraux de la Corporation; 

2.2.5 Être accepté par le conseil d'administration. Le statut de membre entre en vigueur au 
moment de l’acceptation par le conseil d’administration. 
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2.3 CARTE DE MEMBRE 

2.3.1 La carte de membre, dûment signée par le président ou la présidente de la 
Corporation, est émise annuellement. 

2.3.2 La carte de membre est valide et renouvelable annuellement tant et aussi longtemps 
que la personne accepte et répond aux conditions d’admission. Elle couvre la période 
du 1er juillet au 30 juin. 

2.3.3 Le membre a la responsabilité d’aviser la Corporation de toutes modifications de 
coordonnées.  

 
 

2.4 REGISTRE DES MEMBRES 

La Corporation tient un registre à jour des membres. 
 
 

2.5 RETRAIT 

En tout temps, un membre peut se retirer en informant la Corporation de sa décision.  
 
 

2.6 SUSPENSION OU EXCLUSION 

Après avoir eu l’occasion de s’exprimer, un membre peut être suspendu ou exclu de la 
Corporation si, suivant la décision du conseil d’administration : 

- Il ne respecte pas les orientations, les règlements ou le code d’éthique de la Corporation; 

- La conduite ou les activités du membre sont jugées nuisibles à la Corporation. 

Dans un tel cas, la résolution du conseil d’administration doit être approuvée par les deux tiers 
(2/3) des membres présents dudit conseil. 

Toute procédure devra assurer la confidentialité des débats et préserver la réputation de la 
personne en cause. 
 
 

2.7 DROIT D’APPEL 

La personne dont la candidature à titre de membre est refusée ou la personne suspendue ou 
exclue par le conseil d'administration a droit d'appel à la prochaine assemblée générale. La 
décision sera maintenue, à moins qu’elle ne soit rejetée par les deux tiers (2/3) de l'assemblée. 
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CHAPITRE 3 : L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 
3.1 DÉFINITION ET COMPOSITION 

L'Assemblée est composée des membres en règle de la Corporation. Il y a deux types 
d'assemblées générales : l'assemblée générale annuelle (AGA) et l'assemblée générale 
extraordinaire (AGE). 

 
 

3.2 PRÉSIDENCE ET SECRÉTARIAT DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

L’Assemblée nomme un président ou une présidente ainsi qu’un ou une secrétaire. Les 
personnes occupant les fonctions de présidence et de secrétariat d'assemblée n'ont pas droit 
de vote. 

 
 

3.3 DROIT DE VOTE 

3.3.1 Tous les membres de la catégorie « membre résident » ont droit de vote. 

3.3.2 Les questions soumises sont votées à la majorité simple des voix exprimées. En cas 
d'égalité des voix, on procède à un nouveau vote sur la même question. En cas de 
nouvelle égalité, la proposition est considérée comme rejetée. 

3.3.3 Si les membres sont invités à se prononcer sur une proposition à choix multiples, ils 
complètent un bulletin de vote sur lequel ils attribuent la note de 1 à leur choix préféré, 
la note 2 à leur second choix et ainsi de suite. Les scrutateurs additionnent les points 
attribués à chaque choix. La proposition qui obtient le plus petit nombre de points est 
approuvée. Advenant une égalité entre plusieurs choix, on procède à un deuxième tour 
de vote sur les propositions les plus populaires ayant cumulé un pointage égal. En cas de 
deuxième égalité, la proposition est considérée comme rejetée. Les bulletins de vote qui 
ne respectent pas le système de pointage sont rejetés en entier. 

3.3.4 Le vote par procuration est interdit.  
 
 

3.4 AJOURNEMENT 

Les membres présents ont le pouvoir d'ajourner l'Assemblée. La reprise de l’assemblée 
générale ajournée peut avoir lieu sans l’envoi d’un avis de convocation. Lors de la reprise, les 
membres doivent procéder à l'examen des affaires pour lesquelles l'assemblée avait été 
originalement convoquée. 

 
 

3.5 QUORUM 

Les membres présents à l’assemblée générale annuelle constituent le quorum. L’omission 
accidentelle de convoquer un membre n’invalide pas l’assemblée. 
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3.6 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

3.6.1 POUVOIRS 

3.6.1.1 Déterminer les orientations, les politiques générales, les objectifs et 
les grandes lignes d'action de la Corporation; 

3.6.1.2 Adopter les procès-verbaux des assemblées générales; 

3.6.1.3 Ratifier les modifications aux règlements généraux; 

3.6.1.4 Recevoir les rapports d’activité et les états financiers; 

3.6.1.5 Nommer un auditeur-comptable et spécifier son mandat; 

3.6.1.6 Recevoir les prévisions budgétaires pour l'exercice financier; 

3.6.1.7 Prendre connaissance de la liste des nouveaux membres admis depuis la 
dernière AGA; 

3.6.1.8 Élire et exclure les membres du conseil d'administration. 

 
3.6.2 RYTHME DES RÉUNIONS 

L'assemblée générale annuelle a lieu dans les quatre mois qui suivent la fin de l'année 
financière. 
 
 

3.6.3 CONVOCATION 

Un avis de la date, de l'heure et du lieu est envoyé par écrit aux membres au plus tard 
dix (10) jours avant l'assemblée générale annuelle. L'avis de convocation doit être 
accompagné de l'ordre du jour proposé par le conseil d'administration. De plus, l’avis 
devra être affiché dans les locaux de la Corporation. 
 
 

3.7 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

3.7.1 Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée en tout temps : 

- Sur décision du conseil d'administration; 

- À la réception d’une demande par écrit, signée par 10 % des membres 
résidents, transmise par courrier recommandé ou par tout autre moyen 
permettant de prouver la réception de la demande. 

3.7.2 CONVOCATION 

L'avis de convocation d'une assemblée générale extraordinaire précise l'objet de la 
réunion. Aucune autre affaire ne peut être considérée à moins que cela ne soit un 
point d'information lié à l'objet. 

L'assemblée générale extraordinaire doit se tenir dans les vingt-et-un (21) jours 
ouvrables suivant le dépôt de la demande des membres. À défaut de quoi, les 
membres signataires de la demande peuvent convoquer l’AGE. 
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CHAPITRE 4 : LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

4.1 COMPOSITION 

Le conseil d'administration est composé de sept (7) membres, dont au moins quatre (4) 
personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale. 

 
 
4.2 ÉLIGIBILITÉ 

 Est éligible à une charge d’administrateur ou d’administratrice toute personne appartenant à la 
catégorie de membre résident et âgée de 18 ans ou plus. Tout membre résident ne pouvant être 
présent lors de l’assemblée générale peut poser sa candidature par un avis écrit adressé à la 
présidence, au secrétariat ou à la coordination de l’organisme avant ou pendant la tenue de 
ladite assemblée. L’avis doit inclure le nom de la personne proposée à titre d’administratrice et 
être accompagné d’une lettre de motivation à l’intention de l’Assemblée. 

 
 La personne administratrice dont le mandat se termine est rééligible. 
 
 
4.3 POUVOIRS 

Les pouvoirs et l'autorité du Conseil sont reliés à l'administration des affaires courantes de la 
Corporation selon les politiques et les orientations données par l'Assemblée soit : 
 
4.3.1 Élire les titulaires de charge; 

4.3.2 Administrer le budget de la Corporation; 

4.3.3 Procéder à l’embauche de la direction; 

4.3.4 Accepter et exclure les membres de la Corporation; 

4.3.5 Remplacer toute vacance au sein du conseil d'administration; 

4.3.6 Désigner la présidence et la trésorerie, en plus de la direction générale, comme 
personne habilitée à signer les chèques et autres effets de commerce au nom de la 
Corporation; 

4.3.7 Participer à l’organisation de l’assemblée générale, à la préparation de l’ordre du jour et 
du rapport des activités, des états financiers et des prévisions budgétaires; 

4.3.8 Former des comités au besoin. Le conseil d’administration peut inviter des personnes 
de la communauté à participer à un comité. 

 
4.4 DURÉE DES MANDATS 

La durée du mandat est de deux (2) ans. Il y a élection chaque année pour élire les 
administrateurs. Trois (3) postes d’administrateurs sont en élection les années paires et 
quatre (4) postes d’administrateurs sont en élection les années impaires. 
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4.5 PROCÉDURES D’ÉLECTION DES PERSONNES ADMINISTRATRICES 

1. L’assemblée générale nomme un président ou une présidente d’élection, un ou une 
secrétaire et deux personnes scrutatrices. Ces personnes n’ont pas droit de vote et 
ne peuvent être mises en nomination. 

2. La présidence d’élection présente et explique la procédure d’élection aux membres 
au fur et à mesure de sa mise en application et mentionne les exclusions le cas 
échéant en vertu du Code civil et de la loi. 

3. La présidence d’élection énumère les noms des membres sortants du conseil 
d’administration et les postes vacants en élection. Elle informe également 
l’Assemblée de son pouvoir de mettre en nomination autant de candidatures qu’elle 
le veut. 

4. La présidence d’élection rappelle la règle d’alternance en lien avec la durée des 
mandats telle que décrite à l’article 4.4 et précise le nombre de postes à combler 
pour respecter la composition prévue à l’article 4.1. 

5. L’assemblée procède d’abord à la mise en candidature des postes de personnes 
vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale. La période de mise en 
candidature se termine à la suite d’une proposition dûment appuyée et non 
contestée. 

6. La présidence d’élection demande aux personnes candidates si elles acceptent d’être 
mises en nomination en commençant par la dernière candidature reçue. Le refus 
d’être mis en nomination élimine automatiquement la candidature du membre. 

7. S’il y a plus de candidatures que de postes disponibles, il y a élection. Dans un tel cas, 
chaque candidat et candidate se présente brièvement et exprime ses motivations à 
être mis en candidature. L’élection se fait au scrutin et les personnes récoltant le plus 
de voix sont déclarées élues par le président ou la présidente d’élection. Le nombre 
de voix récoltées par les candidats n’est pas divulgué et les bulletins de vote sont 
détruits par les personnes scrutatrices après l’élection. En cas d’égalité des voix, un 
second tour d’élection a lieu entre les personnes candidates ayant reçu le même 
nombre de voix. 

8. Si le nombre de candidatures est égal ou inférieur au nombre de postes à combler, 
les personnes sont élues par acclamation à moins que le vote ne soit demandé par 
au moins 5 membres ayant droit de vote. Dans un tel cas, la présidence d’élection 
procède immédiatement à l’élection, sans discussion de l’assemblée. Chaque 
personne candidate doit obtenir la majorité absolue des membres présents ayant 
droit de vote. 

9. L’assemblée procède ensuite à la mise en candidature des postes ouverts à 
l’ensemble des membres éligibles. La période de mise en candidature se termine à 
la suite d’une proposition dûment appuyée et non contestée. 

10. La présidence d’élection procède aux étapes décrites aux points 6, 7 et 8. 
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11. Si des postes demeurent non comblés au terme des élections, ceux-ci pourront être 
comblés selon l’une des deux modalités suivantes selon la décision de l’assemblée : 

a) Dans le cadre d’une assemblée extraordinaire convoquée exclusivement ou 
notamment à cette fin et tenue au plus tard 90 jours suivant l’AGA; 

b) Procéder à un appel d’intérêt auprès des membres et soumettre les candidatures 
pour un vote à distance par les membres, par courrier ou courriel, et dont les 
résultats seront divulgués au plus tard 90 jours suivant l’AGA. L’application de 
cette modalité relève d’un comité constitué de deux administrateurs ou 
administratrices en fonction et de la direction de l’organisme. Le comité valide 
l’éligibilité des personnes déposant leur candidature et organise le vote à 
distance. 

 

4.6 FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

4.6.1 Le conseil d'administration doit se réunir au moins six (6) fois par année et aussi 
souvent que nécessaire pour assurer la bonne administration de la Corporation. 

 
4.6.2 L'avis de convocation est envoyé par écrit, par la direction, à chaque membre du 

conseil d'administration cinq (5) jours avant la date de la réunion. En cas d'urgence, 
le ou la secrétaire peut convoquer le conseil d'administration par téléphone ou par 
voie électronique au moins 48 heures avant la réunion, à moins que l’ensemble des 
administrateurs renoncent à ce délai. 

4.6.3 Le quorum est fixé à 50 % des membres en exercice. 

4.6.4 Toutes les questions soumises sont décidées à la majorité simple des voix. 

4.6.5 Le vote par procuration est interdit. 

4.6.6 Le vote s’effectue à main levée, à moins que le scrutin soit demandé. 
 

4.7 VACANCE 

 Toute vacance au Conseil peut être comblée par décision de ce dernier en respectant les 
exigences prévues sur le plan de la composition. Le mandat de la personne ainsi nommée 
commence à sa nomination et prend fin à la prochaine Assemblée. 
 

4.8 DÉMISSION 

Un membre du conseil d'administration peut démissionner en informant par écrit le Conseil 
de sa décision. La démission entre en vigueur à compter de la date mentionnée dans l’avis, 
mais elle ne peut être antérieure à la date de l’avis. 
 

4.9 EXCLUSION 

Le conseil d’administration n’a pas le pouvoir de destituer un administrateur ou une 
administratrice. Cependant, les absences répétées et injustifiées à des réunions sont 
considérées comme un manquement au devoir de prudence et de diligence susceptible de 
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porter atteinte aux bonnes capacités du Conseil de prendre des décisions dans l'intérêt de la 
Corporation. Un tel comportement est considéré comme nuisible à la Corporation et pourrait 
entraîner la perte de la qualité de membre pour l’administrateur ou l’administratrice 
concerné, les disqualifiant du même coup à titre d’administrateur. En somme, deux (2) 
conditions peuvent conduire à la perte de la fonction d’administrateur : 

- Une destitution votée par les membres en assemblée extraordinaire; 

- La perte de la qualité de membre de la Corporation. 
 

4.10 TITULAIRES DE CHARGE  

Après l’assemblée générale annuelle, lors de sa première réunion régulière, le Conseil 
désigne les titulaires de charge par voie de résolution. Il est toutefois possible de modifier 
les titulaires de charge en cours de mandat.  

Les titulaires de charge peuvent déléguer certaines fonctions à la permanence. Toutefois, ils 
demeurent responsables de leurs fonctions. 

4.10.1 PRÉSIDENCE 

L’administrateur ou l’administratrice qui occupe cette fonction : 

- Représente officiellement la Corporation; 

- Préside les réunions; 

- Exécute les décisions du Conseil; 

- Applique les règlements de la Corporation; 

- Signe tous les documents requérant sa signature; 

- Réalise tous les devoirs inhérents à sa charge. 

 

4.10.2 VICE-PRÉSIDENCE 

L’administrateur ou l’administratrice qui occupe cette fonction : 

- Remplace le président ou la présidente en son absence ou en cas 
d’empêchement d’agir; 

- Assiste la présidence dans ses fonctions. 
 

4.10.3 SECRÉTARIAT 

L’administrateur ou l’administratrice qui occupe cette fonction : 

- A la responsabilité de s’assurer que la conservation des archives et des 
registres de la Corporation est effectuée avec diligence; 

- Veille à l’envoi des avis requis pour la tenue des assemblées et des réunions 
du conseil d'administration; 

- Rédige les procès-verbaux. 
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4.10.4 TRÉSORERIE 

L’administrateur ou l’administratrice qui occupe cette fonction : 

- A la responsabilité des fonds et des livres de comptabilité de la Corporation, 
tenus à son siège social; 

- Veille à l’administration financière de la Corporation; 

- S’assure que l’argent de l’organisme est déposé dans une institution 
financière, déterminée par le conseil d'administration; 

- Est un signataire autorisé pour tout contrat, billet, chèque ou document liant 
l'organisme, préalablement approuvé par le conseil d'administration; 

- Présente, à chaque assemblée générale annuelle, les dépenses et les recettes 

encourues depuis la dernière assemblée. 
 

 

CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 
5.1 PROCÉDURES 

Les procédures d’assemblée sont celles habituellement suivies dans les assemblées 
délibérantes. En temps ordinaire, la décision appartient à la présidence. En cas de litige, 
on se référera au Code Morin. Par ailleurs, il appartient à tous les membres de veiller au 
bon déroulement des assemblées et au respect des règles de procédures. 

 
5.2 AMENDEMENT 

Tout amendement aux règlements généraux doit être adopté par le conseil 
d'administration, annoncé et soumis à l'assemblée générale annuelle suivante pour 
approbation. 
 
 

5.3 DISSOLUTION 

En cas de dissolution, la liquidation est effectuée conformément aux dispositions de la loi 
sous la responsabilité du conseil d'administration. Tous les avoirs restants du groupe, 
après acquittement de ses dettes, seront remis à une ou plusieurs organisations sans but 
lucratif poursuivant des buts similaires et exerçant ses activités au Québec. 

La dissolution de la Corporation est votée en assemblée générale au deux tiers (2/3) des 
membres présents.  

 

5.4 DATE DE FIN D’EXERCICE 

L’exercice financier de la Corporation se termine le 31 mars. 


